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Notre mission
Lausanne, ce 23 septembre.

L'heure ne semble pas bien choisie pour la fon¬
dation d'une revue nouvelle et l'idée de l'huma¬
nité que rappelle notre titre n'est pas à la mode.
Nous aurions certes un succès plus grand d'actua¬
lité paradoxale si nous nous efforcions de prouver
qu'il n'existe aucune solidarité naturelle du genre
humain et que chaque peuple est parfaitement au¬
torisé à rechercher sou propre épanouissement,
même aux frais de tous les autres.

Mais telle n'est pas notre opinion. Nous ju¬
geons de notre devoir de défendre le grand patri¬
moine des idées humanitaires contre la haine mu¬
tuelle des peuples, née des atrocités commises sur
le champ de bataille et d'être les porte-parole
de la raison impartiale qui résiste aux passions
assombrissantes.

Nous avons d'ailleurs le plein espoir de trouver
en France une compréhension nette et entière pour
notre thèse que l'organisation de la vie internationale
sur les bases du droit devra succéder finalement à
l'ère des guerres et que cette guerre actuelle, plus
atroce que toutes celles qui l'ont précédée, ne
peut être qu'un argument suprême pour notre
cause.

Mais' nous avons été tout de même peinés assez
souvent, lors de la lecture des journaux de France,
de voir se déchaîner des instincts de haine popu¬
laire basés, soit sur des violences réelles et regret-

dis-In paît u'e 1 ennemi, soit sur ues récita
exagérés ou même entièrement inventés ; nous
avons dû remarquer beaucoup d'ignorance vis-à-
vis de la marche réelle des événements et des as¬

pects d'avenir qu'ils ouvrent. Nous nous applique¬
rons, en cette revue de défendre vis-à-vis de tous ces
errements les causes de la vérité, de la justice et
de la magnanimité, seules dignes des traditions dela noble nation française. Nous nous Mirerons
de mettre en lumière, devant l'opinion7tie france,
l'aspect humain et général de toutes les questions
qui se posent de présenter les intérêts de l'humanité
et du progrès général, même s'ils étaient en con¬
tradiction momentanée avec des aspirations ou des
haines des masses populaires françaises.

Pour remplir cette mission, nous donnerons
chaque semaine :

1. Une appréciation de quelques problèmes po¬
sés par la guerre sous le point de vue de notre idéal
humanitaire ;

2. Une description des événements militaires
dictée par le souci d'une impartialité rigoureuse.

Nous savons parfaitement combien de plumes
s'appliquent tous les jours à vulgariser les com¬
muniqués des états-majors, mais nous croyons
quand même devoir combler une lacune. Tous ces
écrivains interprètent les renseignements obtenus
dans l'intention avouée ou tacite de fortifier le mo
ral de leur nation respective, de maintenir l'esprit
belliqueux qui, nous l'admettons, est un facteur
fort important pour le succès final des armes.

Nous laisserons entièrement de côté toutes ces
considérations et ne donnerons que la vérité pure ;
convaincus que dans les pays neutres et même dans
les couches éclairées des pays belligérants il se
trouvera beaucoup de personnes ■ qui nous eu se¬
ront reconnaissantes.

Et nous croyons que la vérité, en préparant des
iolutions conformes à la réalité, en préparant la
paix lorsqu'elle s'imposera, est digne d'être servie
d'une manière scrupuleuse :

3. Nous dénoncerons enfin toutes les cruautés et
toutes les violations du droit des peuples, en suivant
toutefois une division de travail bien précise. En
celte édition française de notre revue, nous ne
parlerions s'il y avait lieu que des actes commis par
les armées alliées et en notre édition allemande
nous ne dénoncerons que les violences commises
du côté austro-allemand.

De cette manière seulemeeUnons pourrons dé¬
voiler à l'opinion de chaque pays des faits qu'on
lui cache et remplir ainsi notre rôle de conscience
humaine.

Si nous voulions, d'un autre côté, citer en cette
feuille française des cruautés commises par les Al¬
lemands, nous ne pourrions que répéter ce que
toutes les feuilles chauvines répètent tous les jours
pour éveiller la haine et le désir de représailles.
Nous nous abstiendrons scrupuleusement d'une si
mauvaise besogne. Nos lecteurs sauront donc qu'en
restreignant le cadre de nos informations de ce
genre, nous ne voulons aucunement nier les fau¬
tes de l'ennemi.

Quiconque veut se convaincre de notre impartia¬
lité, demandera à notre administration de lui en¬

voyer notre édition allemande. Il verra avec quelle
force nous y dénonçons la débâcle des sentiments
généreux ou simplement humains sur les champs
de combat de cette Belgique malheureuse.

A cette même place, nous décrirons aussi les
horreurs « objectives » de tielte guerre terrible
comme argument pour son abolition finale au
cours de l'histoire.

Nous osons espérer que ces humbles feuilles
pourront ainsi faire quelque bien en combattant la
haine et la cruauté, en maintenant en cette Eu¬
rope ensanglantée l'héritage moral des penseurs
humanitaires, l'espoir d'un avenir de paix et de
solidarité humaine et la ferme volonté de ne point
cesser le travail pour cette grande cause, même au
milieu de la lutte sauvage et îles malheurs les plus
cruels, de ne point déposer le drapeau, fier quand
même, du progrès humain.

La rédaction de la « Voix de VHumanité ».

fl qui incombe lu lesponsubillté
de lu sueire ?

Toutes les nations en armes croient avoir été
attaquées ; leurs gouvernements s'efforcent par
tous les moyens de fortifier ce sentiment et d'é¬
veiller ainsi la rage vindicative.

Une étude comparative des journaux et des
conversations avec des homnfes et des femmes du
peuple en tous les pays belligérants nous ont con¬
vaincus que cette croyance d'avoir été attaqués
par le voisin est identique partout et nous pour¬
rions être tentés d'en conclure qu'il y a en
effet responsabilité identique de la part de toutes
ces nations ou plutôt un choc d,e forces naturel¬
les qui exclut la notion même de la responsabi¬
lité morale.

N'oublions pas, toutefois, que cette guerre a
été préparée et déchaînée par des hommes ; et
qu'il reste très important d'établir d'une manière
impartiale ces responsabilités initiales. Cela per¬
mettra aux peuples de chasser les fauteurs du dé¬
sastre et facilitera, la guerre actuelle une fois
terminée, l'établissement d'institutions qui pour¬
ront empêcher dans l'avenir que les peuples glis¬
sent sur des pentes similaires.

Nous n'en disconvenons pas que l'analyse que
nous osons entreprendre est extrêmement délicate.
Mais nous puisons le courage nécessaire dans
notre conscience d'impartialité absolue ; ne sen¬
tant en nous aucun attachement à aucun des ca¬
dres étroits qui se brisent l'un contre l'au¬
tre, mais seulement l'amour de l'humanité
unie et indivisible, nous croyons que nous
ne serons injustes vis-à-vis d'aucune des
nations en litige, malgré la nécessité d'employerdes expressions dures et vraies vis-à-vis de celles
qui les méritent.

Disons de suite, avant d'entreprendre l'argumenta¬
tion, qu'il n'y a que deux Etats pour lesquels les
termes « responsable » et « non responsable » tout
court, nous semblent appropriés : la Belgique
qui n'a absolument rien à se reprocher et l'Au-i
triche qui est coupable d'agression préméditée,
sans qu'il nous soit possible de discerner en sa fa¬
veur aucune circonstance atténuante. Pour, toutes
les autres nations, y compris la France et y com¬
pris l'Allemagne, il nous paraît y avoir un en¬
chevêtrement d'actes émanant de leurs volontés
et d'autres qu'ils Subissent, de fautes et de fata¬
lité.

Parlons d'abord de la
*

BELGIQUE
C'est un pays neutre commenta 'Suisse et -"slT

neutralité a été garantie en 183° traité
solennel, signé par le roi de Pru.- re de
l'empereur actuel d'Allemagne

La Belgique avait d mai
nière absolument incontestable, ste>-
neutre et le DEVOIR DE DEr_
NEUTRALITE CONTRE TOUTE AGRES¬
SION, d'où qu'elle vienne. Ce devoir de défen¬
se était même expressément stipulé dans le traité
de 1839,. tandis que le Luxembourg, également;
neutre, n'était point tenu de DEFENDRE ce
droit par ses propres moyens.

Lorsque l'Allemagne demandait la permission
que ses troupes traversent la Belgique, celle-ci
n'avait donc pas la faculté d'y consentir, si elle
jugeait que cela était préférable au point de vue
de ses intérêts. La Belgique aurait, dans ce cas,
renié une parole solennelle. Les stipu¬
lations du droit des peuples (ce qu'on a oublié
trop souvent en Allemagne) disent expftssément :
« qu'un Etat neutre qui défend sa neutralité, ne
commets pas un acte de guerre. » Nous en con¬
cluons que nos amis de Belgique, que,
Vandervelde, avant tout, en entrant dans le mi¬
nistère de défense nationale, n'ont pas renié leur
conviction hostile à toute guerre, ils resteront
irréprochables devant l'histoire, irréprochables de¬
vant le mouvement socialiste international duquel
Vandervelde était et reste le chef vénéré.

Examinons maintenant les arguments de la
contre-partie.

L'Allemagne a prétendu que la Belgique aurait,
de connivence avec la France, permis la traversée du
territoire par les armées françaises. L'Allemagne
aurait du, d'après cette affirmation, agir vite pour
tourner ce danger.

C'est faux. Les Français étaient si loin
de vouloir entreprendre une marche rapide
à travers la Belgique, qu'ils n'étaient même
pas prêts, pendant trois semaines entières, pour
voler au secours de Liège et de Bruxelles. D'ail¬
leurs, l'affirmation allemande n'a été lancée que
vers la mi-aoûti Si le gouvernement allemand,
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lors de son ultimatum, avait eu la moindre preu¬
ve dans ce sens, il l'aurait avancée en temps
voulu, et le chancelier n'aurait pas déclaré, en
séance publique du Reichstag, qu'il RECON¬
NAISSAIT agir contrairement au droit des gens.

Le second grief avancé par l'envahisseur est la
résistance de la garde civile belge qui ne porte
pas l'uniforme et de la population civile. C'est
par là qu'on justifiait la dévastation systématique
des villes belges, nonobstant la déclaration so¬
lennelle du chancelier qu'on essayerait de dédom¬
mager la Belgique des ravages imposés pour des
raisons qui lui étaient étrangères.

Mais la convention de la Haye, signée par
l'Allemagne, stipule expressément que la popula¬
tion civile qui se défend contre l'envahisseur sans
que le temps aurait permis un appareil militaire
élaboré, est PARFAITEMENT JUSTIFIEE et
doit être traité avec tous les égards dus au bel¬
ligérant légitime.

La population de Visé et des localités environ¬
nantes était expressément dans ce cas.

Dans d'autres villes, où la population a pris
les armes APRES l'occupation de la localité, les
Allemands étaient justifiés de citer leurs prison¬
niers devant un conseil de guerre ; mais là en¬
core, ils n'avaient pas le droit de tuer des cen¬
taines de persônnes visiblement innocentes à cause
du délit commis par d'AUTRES.

D'ailleurs, il se peut que des CRUAUTES iso
lées aient été commises par la population civile
belge. Mais l'invasion brutale du pays, entièrement
différente — nous l'avons démontré ci-haut —

d'une guerre régulière, semblable entièrement à
une expédition flibustière et devant exaspérer les
habitants, constitue, même pour des actes isolés

choquent la conscience humaine, des circons-
tancèvfrès atténuantes.

La BHgujue _esF diguç^de notre pitié, de notre
admiration.

la genèse d'une Serbie plus forte. Cette attaque
ayant échoué et la Serbie vivant encore quand
même, on guettait l'occasion pour l'étouffer soi-
même.

Lorsque l'archiduc François-Ferdinand est
tombé sous les mains de plusieurs sujets autri¬
chiens de nationalité serbo-croate, l'Autriche
cru pouvoir en rendre responsable la Serjbie ;
la Russie, espérait-on, n'assumerait pas son rôle
coutumier de protectrice des Serbes, puisqu'un
attentat contre un prince impérial devrait choquer
par trop le sentiment du tzar, ayant été menacé
si souvent par des tentatives similaires.

L'Autriche était Sûre que la Serbie, comme
d'ailleurs cela allait de soi, NE REFUSERAIT
POINT DE POURSUIVRE DE SON COTE
DES COMPLICES DE L'ATTENTAT, SUJETS
SERBES OU REFUGIES SUR LE TERRITOI¬
RE SERBE. Ne cherchant qu'un prétexte pour
déclarer la guerre, l'Autriche ne le demandait pas
et un mois entier s'écoula sans aucune interven¬
tion de sa part. Puis, on posait un ultimatum con-
nant d'autres demandes si incompatibles avec l'in¬
dépendance serbe et tenu en des termes si con¬
traires aux habitudes diplomatiques, qu'on croyait
être sûr, que la Serbie refuserait...

MAIS LA SERBIE ACCEPTA MEME L'UL¬
TIMATUM, faisant droit à quelques-unes des
demandes les plus invraisemblables, priant l'Au¬
triche de soumettre le reste au tribunal de la
Haye et promettant d'accepter d'avance les déci¬
sions de cette haute cour. L'Autriche, craignant
que son prétexte lui échappe, ne répondait
même pas à cette proposition pourtant conforme
à l'esprit des conventions de la Haye, qu'elle
avait signées et DECLARAIT LA GUERRE.

Aucun esprit impartial ne peut douter que tou¬
tes les demandes de l'ultimatum n'étaient que de
la comédie et que l'Autriche ne voulait point
oKffmi-r oofiofor»firvn cm +c»1 r*ii -tal rvrvirtf rlpfQtllo

ciale, elle aurait pu, en temps utile, au com¬
mencement du mois de juillet, entamer des né¬
gociations directes avec l'Autriche, lui demander
ce qu'elle désirait obtenir de la Serbie et se por¬
ter garante de toutes les satisfactions humainement
possibles. Si la négociation s'était, dès le début,
engagée exclusivement ENTRE LES DEUX
GRANDES PUISSANCES, l'Autriche aurait eu
le choix clair et sans aucune ambiguité, entre la
guerre ou la paix AVEC LA RUSSIE. Et alors
elle aurait hésité par deux fois.

Certes, nous n'en disconvenons pas, l'At»
triche, en ne dévoilant pas ses desseins, en vou¬
lant justement éviter la négociation avec la Rus¬
sie et restreindre le tête à tête à la Serbie, a
rendu très difficile cette tâche. Mais une vraie
maîtrise de l'art diplomatique du côté de la Rus¬
sie mise au service d'une volonté de paix ardente,
aurait peut-être pu détourner la difficulté.

Un deuxième point à retenir pour la Russie et
pour la France elle-même est le suivant : Depuis
de longues années, on a délibérément divisé l'Eu¬
rope en deux groupements de puissances. On n'a
pas fait des efforts suffisants pour baser la paix
sur une base infiniment plus solide que ce fra¬
gile équilibre de forces, SUR LA BASE DE
L'ARBITRAGE OBLIGATOIRE ENTRE NA¬
TIONS. Nous n'en disconvenons pas, la
Russie et la France ont été relativement favora¬
bles à ce principe, que l'Allemagne, par son
veto aux deux conférences de la Haye, a empêché
sa réalisation. Mais les sympathies de la France
et de la Russie pour le remplacement du système
de la force par celui du droit ont été par trop
platoniques.

On aurait pu — pendant ces longues années que
le destin offrait pour combler cette lacune du droit
public qui devait nécessairement amener à la lon¬
gue la conflagration des deux systèmes d'allian-
OPQ P.QQPVPr 1cj Prvnp1ncir»n froiloo

chiennes : A la fin du XIXe siècle, deux partis
politiques se disputaient la direction de la Ser>
bie. Un parti autrichien, s'appuyant sur le roi
Milan qui acceptait, pour une vie de débauche,
des subsides autrichiens, et un parti russophiie.
Lorsque Milan était forcé d'abdiquer, la Serbie
se ressaisissait ; l'affinité de race et le souvenir
de l'aide apportée à sa libération menait la Ser¬
bie dans l'orbite de la grande puissance slave,
de l'empire russe.

L'Autriche n'a jamais su s'y résigner.
Une tension économique survenait : Le parti

agraire d'Autriche et particulièrement d/Hongrie,
ayant réussi à faire interdire l'importation du
bétail serbe en la monarchie, sous prétexte que
« ce bétail pouvait propager des maladies épidé-
miques » (en réalité, pour se protéger contre la
concurrence et maintenir pour le consomma¬
teur autrichien, un prix élevé de la viande), la
Serbie ripostait en retirant ses commandes indus¬
trielles aux usines autrichiennes. De là exaspéra¬
tion du sentiment populaire d'un côté et de l'au¬
tre de la frontière.

En 1908, l'Autriche s'annexa la Bosnie, en vio¬
lant le traité de Berlin. La Serbie, quoique n'é¬
tant pas directement lésée au point de vue juri¬
dique, puisque la Bosnie avait appartenu à la
Turquie, protestait au nom des populations ser¬
bes de Bosnie, annexées contre leur gré ; mais,
menacée par une intervention armée de l'Autri¬
che, elle se résignait.

Dès lors, le désir d'affaiblir, d'anéantir ce «re¬
paire d'aspirations slaves », devenait une idée fixa
des milieux dirigeants d'Autriche. Lors de la
guerre balkanique, on arracha aux Serbes la côte
albanaise qu'ils avaient conquise. Après, on cou¬
vrait l'attaque bulgare pour que celle-ci empêche
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grie — comme le Piémont avait fait pour les Ita¬
liens de la Lombardie et de la Vénétie.

Nous convenons entièrement, que l'Autriche
n'a pas prémédité la 'guerre AVEC LA RUSSIE.
Au contraire, elle en avait peur ; elle voulait tuer
son voisin faible sans' que le voisin fort s'en mê¬
lât. Mais, qu'elle ai voulu une guerre moin9
étendue, étant de moips de danger pour ses ar¬
mées, il reste indiscutablement établi QU'ELLE
A COMMENCE UNE GUERRE OFFENSIVE,
qu'elle l'a PREMEDITEE pour des raisons qui
ne contiennent aucun élément de justification mo¬
rale. Sa responsabilité pour les flots de sang et
de larmes versés à travers l'Europe, reste donc
entière devant l'opinion du monde, devant la cons¬
cience universelle et 'devant l'histoire.

LA RUSSIE ET LÀ FRANCE
La Russie a été obligée d'entrer en guerre

pour protéger la Serbie, sa pupille, contre une
agression injustifiée. L'Allemagne était obligée,
aux termes du traité austro-allemand, de se bat¬
tre contre la Russie, aux côtés de l'Autriche. La
France était obligée d'une manière similaire, par
son traité d'alliance avec la Russie, de se battre
contre l'Allemagne, aux côtés de la Russie. La
responsabilité de ces trois pays pourrait donc être
considérée comme assez restreinte pour ces rai¬
sons similaires, s'il n'y avait pas des nuances as¬
sez sensibles à cette responsabilité restreinte, que
nous nous appliquerons à mettre à jour.

Si la RUSSIE avait possédé un grand et sin-
cèré, un saint désir de la paix, si elle avait eu
la même horreur de la guerre que nous avons,
si elle avait placé le point de| vue humain au-dessus
des considérations de l'amour-propre, si justi¬
fiées qu'elles aient été en cette circonstance spé-

une Ligue de la Paix, qui aurait "-pris une cohé- ' em
sion toujours grandissante, aurait bien probable- gn
ment fini par se mettre aussi de la partie. Et la Ér
paix du monde aurait été ainsi sauvée pourtou- Le:
jours. Les

La France n'a pas agi ainsi, parce qu'elle ne
voulait pas reconnaître pour toujours le statu quo Igj
territorial de l'Europe, abandonner pour toujours |cj
l'espoir de reconquérir l'Alsace par les armes à na
la faveur d'une constellation politique particuliè- de:
rement propice. La volonté de paix en France au:
n'était que conditionnelle. La volonté de de:
guerre, tout en étant ajournée, n'était pas r?a
abandonnée et détruite d'une manière absolument
définitive. VOILA UNE RESPONSABILITE " '
INDIRECTE EN CETTE GUERRE, RENDUE
POSSIBLE PAR UNE IMPERFECTION DE Rr
L'ORGANISATION JURIDIQUE DE L'EU- be
ROPE A LAQUELLE ON N'A PAS VOULU, zu
OU PAS VOULU AVEC UNE VOLONTE AS- ni<
SEZ NETTE, REMEDIER EN TEMPS UTILE, en

(Voir la suite, responsabilités de l'Allemagne, Ai
de l'Angleterre et du Japon, dans le prochain jj1
numéro.) JUDEX. „r
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Un exemple à propager du

A la mi-août, la femme du maire de la petite de
commune lorraine de Badonvillers fut tuée par les tio
troupes allemandes. Peu après, les Français ayant
repris le village et fait des prisonniers un de ceux- m(
ci fut menacé par la colère des habitants. Le maire
le protégea et sauva sa vie. wj

Le gouvernement français ayant appris cet acte de
vient de lui remettre la croix de la Légion d'hon- Ki
neur pour son magnifique exemple d'énergie et de in
grandeur d'âme. un

: . . de
Edit. resp. H. Bornand. — Imp. Ruedi, Lausanne J


